
CONTRIBUTION SUITE A LA PARUTION DU RAPPORT
LECOCQ SUR LA SANTE AU TRAVAIL

1 - Un rapport à analyser dans un contexte global     :

En premier lieu, il nous semble impossible d’analyser le rapport, commandé par le 1 er Ministre, et
donc rédigé en foncton d’une commande politque sans repartr des diférentes ataques du
gouvernement et du patronat contre la santé des travailleurs et travailleuses ces dernières années.

La commande du rapport intervient juste après la décision de suppression des CHSCT comme
instance spécifque sur la santé au travail, les ataques contre la médecine du travail, la baisse des
budgets des services de préventon CARSAT et INRS et pour les services de l’inspecton de travail, la
mise en œuvre de la réforme dite Ministère Fort en 2014/2015 a eu pour efet une diminuton de
10% du nombre d’agents de contrôle intervenant notamment sur le champ santé et sécurité1. 

Au-delà des ataques contre les « préventeurs », les gouvernements passés ont pris d’autres mesures
pour afaiblir les droits des salariés. Ainsi l’obligaton de traçabilité pour les expositons aux CMR et
autres produits chimiques a été supprimée rendant plus difcile la préventon et la réparaton ; et
plusieurs dispositons de protecton des jeunes travailleurs ont été abrogés.

1-1 Une politque gouvernementale et patronale qui vise en premier lieu à tenter de rendre
invisibles les risques du travail :

Nous ne devons pas être naïfs concernant les objectfs réels que poursuivent le gouvernement et le
patronat concernant la santé au travail. Il s’agit avant tout d’afaiblir le réseau de tous les acteurs
(CHSCT, médecin du travail et consultaton en pathologie professionnelle, contrôleur de sécurité,
inspecteur et contrôleur du travail…) qui peuvent observer, faire le lien entre l’évoluton des
conditons de travail et la santé des travailleurs. Personne n’est dupe des réelles priorités axées sur la
proftabilité des entreprises et la baisse des dépenses publiques.

Bien évidemment, cela se cache derrière de nombreuses formules sur le fait de faire de la préventon
une priorité mais il nous semble qu’il s’agit d’un afchage politque plutôt que d’une réelle volonté. 

Deux ans et demi après l’adopton du plan natonal santé-travail III (PNST III) qui fait de la préventon
primaire la priorité, nous devons s’interroger sur son efcacité ! Quelles sont les actons mises en
œuvre ayant un efet direct sur l’amélioraton des conditons de travail des salariés ???? Nous n’en
connaissons aucune.

1� Pour plus de détail sur notre analyse des ataques gouvernementales en matère de santé au travail, on peut 
se référer à la contributon de notre syndicat pour la commission d’enquête parlementaire sur les maladies 
professionnelles.htp://cgt-tefp.fr/wp-content/uploads/2018/06/interv-SNTEFP-CGT-Commission-
Parlementaire-MP-vdef.pdf

http://cgt-tefp.fr/wp-content/uploads/2018/06/interv-SNTEFP-CGT-Commission-Parlementaire-MP-vdef.pdf
http://cgt-tefp.fr/wp-content/uploads/2018/06/interv-SNTEFP-CGT-Commission-Parlementaire-MP-vdef.pdf


Derrière un afchage sur la préventon primaire, ce plan comprend de nombreuses actons de
« simplifcaton » des règles relatves à la santé-sécurité. C’est notamment le cas concernant les plans
de préventon pour les interventons des entreprises extérieures, alors que l’inspecton préalable
commune et la rédacton d’un plan de préventon précis sur les mesures de préventon consttuent la
clef de voûte de la préventon. On retrouve le même type de propositon dans le rapport LECOCQ.

On observe les mêmes problématques au niveau local avec les CROCT (Comités régionaux
d’orientaton des conditons de travail) qui sont censés partciper à l'élaboraton des orientatons de la
politque de santé et de sécurité au travail et d'amélioraton des conditons de travail au plan régional
(artcle R.4641-15 du code du travail). Nos constats, c’est une grande difculté à obtenir la mise en
œuvre de campagnes de préventon qui ont un impact sur les conditons réelles de travail des
salariés, les actons étant très majoritairement limitées à l’informaton et à du conseil aux entreprises
sans contrainte, et les acteurs de terrains présents (DIRECCTE, CARSAT, MSA, Services de santé au
travail…) indiquent tous qu’ils manquent de moyens humains pour la mise en œuvre des actons.

Au-delà du manque de moyens des acteurs de la préventon, le souci est que l’ensemble des
décisions doivent être prises par consensus, et comme les intérêts sont contradictoires entre les
représentants syndicaux qui souhaitent protéger la santé des travailleurs et les représentants
patronaux qui protègent d’abord les profts des entreprises, les plans natonaux santé-travail comme
leur déclinaison régionale n’ont aucune ambiton réelle.

1-2 L’inspecton du travail en 2018 

Cete année, même si le ministère du travail refuse de communiquer sur un chifre natonal, nous
savons, documents à l’appui, que 15 sectons d’inspecton du travail ont été supprimées en Nouvelle-
Aquitaine, 24 en Grand-Est, 18 en Auvergne-Rhône-Alpes, 10 dans les Hauts-de-France, et 45 en Ile-
de-France. Plus concrètement, on approche les ratos d’un agent en moyenne pour 1 000
entreprises et 10 000 salariés. 

Par ailleurs, nous constatons un nombre important de postes vacants de médecins inspecteurs
régionaux du travail (MIRTMO) dont les efectfs étaient déjà insufsants.

La réforme de 2014 consttue la suite d’une volonté gouvernementale de « reprendre en main » une
inspecton du travail considérée comme trop proche des salariés et des représentants du personnel.
Concrètement, les agents sont de plus en plus limités dans leur capacité d’interventon et leur liberté
d’initatve compte tenu d’un pilotage par objectfs centré sur les propriétés natonales et régionales.
Il faut avant tout faire du chifre au détriment de la qualité et de l’efcacité de l’interventon. Cela
décourage les contrôles approfondis qui sont pourtant nécessaires dans de nombreux domaines liés à
la santé au travail (TMS, RPS, expositon CMR….). Ces dernières années, la priorité n°1 concerne le
travail illégal et le détachement mais sous un angle assez éloigné de la protecton des travailleurs et
plutôt centré sur la queston du déséquilibre de la concurrence entre entreprise.

2 - Un rapport qui ne repose sur aucune observaton des situatons réelles     :

Pour un rapport qui entend proposer une « soluton consistant en une refonte radicale du cadre
juridique et insttutonnel », il faut souligner que les 3 rapporteurs (dont nous nous félicitons que la
CGT ait refusé d’en être !) n’ont pas pris la peine de venir observer les situatons réelles et
d’auditonner les acteurs de terrains de la santé au travail.

La liste des auditons (p167 à 169) est assez édifante :
- Aucun inspecteur ou contrôleur du travail en secton d’inspecton
- Aucun ingénieur de préventon des DIRECCTE
- Aucun Médecin Inspecteur du Travail (MIT) en DIRECCTE



- Aucun Médecin du travail en actvité (la seule auditon d’un STTIE concerne le directeur du
service…)

- Aucun IPRP ou infrmière des STTIE
- Aucun membre d’une commission de contrôle des STTIE
- Aucun contrôleur de sécurité ou ingénieur de préventon des CARSAT
- Aucun enquêteur CPAM ou médecin conseil
- Aucun représentant des OS au sein des CTR ou des CTN
- Aucun représentant des OS dans les CROCT
- Aucune associaton de victmes AT/MP, ni avocat spécialisé dans la défense des victmes
- Aucun membre de CHSCT,
- Aucun expert auprès des CHSCT
- Et la liste est loin d’être fni….

La CGT doit considérer qu’il s’agit d’un rapport qui ne peut pas être qualifé de sérieux et ne peut
servir de base à une concertaton ou négociaton sur l’organisaton du système de santé au travail.

3 - Le rapport construit deux axes de réfexion qui impactent directement les missions de
l’inspecton du travail     :

3-1 En premier lieu, il propose de séparer conseil en préventon et contrôle (c’est-à-dire obligaton
de l’employeur en santé au travail et sancton) :

- Une structure ad-hoc regrouperait les organismes chargés de la préventon en matère de
santé et sécurité. Cete structure comprendrait un établissement natonal d’ordre public, et
des établissements régionaux d’ordre privé. Au sein des structures régionales seraient
rassemblés : agents de préventon des CARSAT, services de médecine du travail, ARACT,
OPPBTP.  

- La foncton de contrôle des CARSAT (aspect assuranciel – tarifcaton et réparaton)
demeurerait dans les caisses de sécurité sociale.

- L’inspecton du travail conserverait uniquement un rôle de contrôle de l’ordre public (ordre
public dont le contenu changerait considérablement – cf. ci-après).

Il n’est cependant, à ce stade, rien dit dans le rapport sur les conséquences de cete partton sur nos
missions.

3-2 Une tromperie, le défcit de mesures de préventon dans les entreprises n’est pas lié à un défcit
de conseil :

Toute la base idéologique qui porte le rapport LECOCQ part des considérants suivants :

- Les entreprises sont vertueuses et metront en œuvre l’ensemble des mesures de préventon
dès lors que les conseils reçus les convaincront de la rentabilité économique d’investr dans la
préventon.

- Pour que le conseil soit efcace, il faut instaurer une relaton de confance, ce qui est pour les
rapporteurs incompatble avec le fait que certains préventeurs, CARSAT et inspecton du
travail, sont aussi en charge d’une mission de contrôle.

3-3 Sur le défcit de conseil aux entreprises :

Existe-il aujourd’hui un défcit de conseil aux entreprises en termes de préventon des risques
professionnels ou une absence de volonté des employeurs à metre en œuvre des mesures simples
de préventon ? Il suft de prendre quelques exemples concrets pour se rendre compte qu’il ne s’agit
nullement d’un problème de conseil.



Prenons l’exemple du risque de chute de hauteur, notamment le travail à l’échelle, sur escabeau qui a
occasionné de nombreux morts et pas simplement dans le secteur du bâtment. Si les échafaudages
existent depuis plusieurs milliers d’années, la nacelle élévatrice a vu le jour dans les années 70.
Malgré la multtude de produits sur le marché, les entreprises ont contnué à faire travailler les
salariés sur échelles et escabeaux, un choix uniquement opéré pour des questons de coûts
économiques. Ainsi le Ministère du travail a, par un décret de 2004, renforcé la législaton par l’artcle
R. 4323-63 du code du travail qui indique « Il est interdit d'utliser les échelles, escabeaux et
marchepieds comme poste de travail » tout en prévoyant cependant un régime dérogatoire.

Certaines grandes entreprises, à commencer par France Télécom ont tenté de contourner cete
« contrainte réglementaire » en concevant un produit mi-échelle mi échafaudage qui s’est avéré
extrêmement dangereux d’utlisaton. Il aura fallu un mort, plusieurs blessés et les procédures de
plusieurs inspecteurs ou contrôleurs du travail et de CHSCT de France Télécom pour que l’entreprise
recule.

Face aux difcultés d’imposer le respect des nouvelles dispositons interdisant le travail à l’échelle et
à l‘escabeau, malgré l’existence d’infracton pénale, aténuée il est vrai par la politque clémente des
parquets, le ministère du travail a décidé au 1er juillet 2016 d’élargir le pouvoir d’arrêt de travaux des
inspecteurs et contrôleurs du travail, limité auparavant aux travaux du bâtment, à tous les secteurs
d’actvités (industrie, tertaire, maintenance….)

C’est la démonstraton récente que les employeurs, quelle que soit la taille des entreprises, ne
comprennent qu’une chose qui peut les faire bouger : la peur de la sancton quelle que soit la forme
(condamnaton pénale, civile, injoncton, arrêt d’actvité…)

Prenons un autre exemple où la CGT a été en pointe, l’alerte concernant les risques de poly-
expositon concernant les interventons dans les conteneurs maritmes avec des risques immédiats
(intoxicatons aiguës pouvant être mortelles) et diférés (cancers… là aussi mortels). 8 ans après
l’alerte des dockers et douaniers du Havre, les conditons réelles d’interventon n’ont pas été
modifées et les expositons perdurent. Si l’INRS et le Ministère du travail se sont emparés du dossier
avec des études, des circulaires et des plaquetes d’informaton, nous ne voyons pas feurir les
installatons de dégazage avec aspiraton forcée, alors que les solutons techniques existent et qu’elles
sont disponibles à la commande. Ce n’est pas un problème de conseil des employeurs mais de
concurrences (entre les ports européens en premier lieu, entre les plateformes logistques ensuite…)
et aucun employeur ou presque ne metra en œuvre ce type de procédés sans que l’ensemble des
employeurs n’y soit contraint par décret.

On peut multplier les exemples sur les problèmes actuels et concrets que subissent les salariés, on
aboutra très souvent à la même conclusion, il ne s’agit pas d’un problème de conseil, de savoir-faire,
de solutons techniques innovantes mais d’une absence de volonté des dirigeants d’entreprises.
Même sur les questons considérées comme difciles d’approche comme les TMS et les RPS, les
préventeurs que sont médecins du travail, contrôleurs Carsat, inspecteurs et contrôleurs du travail
ont des propositons simples en matère de préventon primaire. La difculté est que ces solutons ne
vont pas toujours de pair avec les objectfs immédiats de rentabilité économique ou avec les
réorganisatons à venir prévues par les dirigeants.

3-4 La légitmité de l’interventon de l’inspecton du travail dans les entreprises se fonde sur la
capacité à faire des observatons :

La légitmité de l’interventon de l’inspecton du travail dans les entreprises sur les questons de santé
et sécurité se fonde sur la capacité à faire des observatons et des demandes de mise en œuvre de
mesures de préventon. Ainsi, une partton entre préventon et contrôle aura forcément des
conséquences sur les modalités d’interventon des services.



On peut alors s’interroger sur :

 Le devenir des moyens juridique des agents de contrôles. Que deviennent les instruments
juridiques tels que la mise en demeure, les arrêts temporaires de travaux, les prélèvements
et mesures, les demandes de vérifcaton ? S’ils permetent de fonder des constats
(prélèvements et mesures, demandes de vérifcaton) ou de préparer des procès-verbaux
(mise en demeure préalable), ils se situent en amont de l’acton de contrôle et relèvent
autant du contrôle que de la préventon.

 Sur le devenir des équipes des pôles Travail des DIRECCTE et partculièrement sur le devenir
des ingénieurs de préventon qui apporte une aide technique aux agents de contrôle, soit
pour caractériser des risques ou une infracton technique, soit pour aider à défnir les
mesures de préventon à metre en œuvre. Pour les médecins inspecteurs du travail, le
rapport préconise leur ratachement à l’ARS et leur détachement auprès des DIRECCTE ainsi
que le rétablissement de leur rôle en matère de contestaton de l’inapttude médicale. 

 Sur les conséquences sur le contenu des missions :

Le rapport indique que le recentrage de l’inspecton du travail sur le contrôle n’obère pas la foncton
de conseil… : « à ce ttre, les agents … pourront orienter l’employeur sur la structure régionale afn de
bénéfcier d’un accompagnement pratque en préventon pour donner suite à leur requêtes. »

Il faut donc comprendre que le rôle de l’agent de contrôle en matère de conseil de préventon
consisterait à metre en relaton l’employeur et la structure régionale… 

Le risque est grand que s’organise ainsi une remise en cause de l’inspecton du travail généraliste. 

En efet, en séparant contrôle et préventon, en distnguant les intervenants en matère de préventon
des risques des intervenants sur les questons de durée du travail, du droit de la représentaton du
personnel ou salaires, etc., on modife en profondeur la façon d’appréhender la préventon et de
penser la place du travailleur dans l’entreprise. On modife donc également la manière dont on exerce
la mission d’inspecton du travail. 

Dans le cadre de la réforme des insttutons représentatves du personnel qui a vu la suppression des
CHSCT, on avait déjà observé que l’inspecteur ou le contrôleurs du travail n’était plus invité de façon
permanente aux réunions des CSE sur la santé et sécurité dans les entreprises de moins de 300
salariés. C’est donc bien à un véritable retrait de la mission d’interventon en préventon et protecton
de la santé et la sécurité que l’on assiste. On soulignera au passage que c’est autour de cete mission
qu’a été fondée l’inspecton du travail et que ces orientatons sont donc excessivement graves pour
devenir des services de l’inspecton et d’une inspecton du travail au service des travailleurs.

La structure régionale devrait être le service de proximité entre les salariés et les employeurs  en
capacité de prendre en charge de façon personnalisée toutes les questons relatve à la santé et à la
qualité de vie au travail (recommandaton 11). On peut alors craindre un transfert de la demande
des salariés qui arrive habituellement dans les services de l’inspecton du travail vers cete
structure. On peut même craindre que ce transfert soit organisé par le ministère (c’est la logique qui
est en œuvre dans la réforme des services de renseignement2 et des services d’inspecton3). 

2� Pour les services renseignements, les circulaires d’organisaton indiquent très clairement le transfert de certaines demandes vers des 

partenaires extérieurs - on image facilement une boite téléphonique qui indique « pour une queston en santé sécurité appelez la structure 

régionale ad-hoc ». 

3� La primo-demande n’arrive plus directement à l’agent de contrôle mais dans l’UC qui réoriente.



La structure régionale aurait pour rôle de fournir des conseils et des interventons au gré des
demandes des entreprises et la structure régionale s’appuierait sur un réseau de prestataires privés.

Les liens entre la structure régionale et l’acton de contrôle de l’inspecton du travail ne sont pas
défnis par le rapport (seule est évoquée la possibilité d’orienter vers dans le cadre de la préventon).
Par contre, l’artculaton entre préventon et contrôle/sanctons – inspecton du travail ou CARSAT –
apparait sous-tendue par les préconisatons en matère de logique d’applicaton d’un plan santé
travail assortes de sanctons administratves.

4 - Sur la volonté de dépénaliser les infractons et d’éviter toute contrainte juridique     :

Si on ré-analyse ce qui a amené le patronat, puis les gouvernements, à souhaiter la mise à mort des
CHSCT, on s’aperçoit que ce n’est pas d’abord l’acton de terrain des membres du CHSCT qui les
dérange (visite des services, enquêtes AT, droit d’alerte), ces droits étant globalement repris pour le
CSE, avec ou sans commission Santé-Sécurité, mais bien la capacité juridique du CHSCT à agir en
justce en tant que personne morale. La multplicaton des afaires judiciaires, notamment en référé
civil, pour stopper ou freiner les réorganisatons a été considérée comme quelque chose
d’insupportable pour le patronat, les CHSCT devenant leur « bête noire ». Moins de dix ans après
l’arrêt SNECMA du 5 mai 2008 où la Cour de cassaton afrmait le droit du TGI de suspendre une
réorganisaton pathogène, après les arrêts Mornay, FNAC ou Caisse d’Epargne Rhône-Alpes, le
patronat a réussi à faire supprimer les CHSCT. Il faut dire que l’absence de budget de l’instance
obligeait les employeurs à prendre en charge les frais d’avocats du CHSCT, ce qui facilitait ses actons.
Si le CSE peut agir en justce, il devra fnancer les frais d’avocats sur son budget de fonctonnement.

Le rapport veut aller plus loin en dépénalisant de fait les infractons au non-respect des textes dits
techniques de la parte 4 du code du travail. Cete analyse ressort clairement des propos du rapport.
Outre le fait d’un « contrôle bienveillant de la part de l’inspecton du travail », le rapport parle
uniquement du « recours à des sanctons administratves féchées sur des thèmes prioritaires » (P91).
Ainsi, il ne s’agit pas seulement de dépénaliser les infractons en matère de santé-sécurité mais aussi
de limiter les sanctons administratves aux « thèmes prioritaires » décidé par le Ministère en lien
avec les « partenaires sociaux », c’est-à-dire in-fne avec le patronat.

Les sanctons administratves existent déjà pour certaines infractons en matère de santé-sécurité
sous forme de sancton fnancière. Notre syndicat est opposé à ce type de mesures car si les
inspecteurs et contrôleurs du travail garde encore leur indépendance en vertu de la conventon 81 de
l’OIT, cela n’est pas le cas des DIRECCTE qui décident du montant des sanctons et qui sont en
pratque sous la tutelle des préfets de région notamment via les politques de l’emploi. Etendre le
champ des sanctons administratves n’est pas la soluton aux difcultés réelles rencontrées au niveau
des procédures pénales.

Concernant la bienveillance de l’inspecton, on notera tout d’abord que les rapporteurs ont une piètre
connaissance de l’inspecton du travail pensant sans doute qu’elle verbalise à tout va les employeurs
au moindre écart. La réalité est toute autre. Selon le rapport du Ministère du travail (rapport au BIT
20154), les inspecteurs et contrôleurs du travail ont fait 318 200 observatons en matère de santé au
travail en 2015, c’est-à-dire le constat d’une situaton d’infracton dont l’inspecton demande la
régularisaton. Cete même année, seules 4 690 situatons d’infracton étaient relevées par voie de
procès-verbal soit moins de 1,5% des infractons constatées. Par ailleurs, seules deux procédures de

4� htps://travail-emploi.gouv.fr/ministere/documentaton-et-publicatons-ofcielles/rapports/artcle/rapports-l-
inspecton-du-travail-en-france

https://travail-emploi.gouv.fr/ministere/documentation-et-publications-officielles/rapports/article/rapports-l-inspection-du-travail-en-france
https://travail-emploi.gouv.fr/ministere/documentation-et-publications-officielles/rapports/article/rapports-l-inspection-du-travail-en-france


référé civil ont été engagées pour tenter d’obtenir du juge des référés la mise en œuvre de mesures
de préventon sous astreinte fnancière. On est donc très loin d’une inspecton du travail qui dresse
PV à tout va !

Par ailleurs, il faut noter que près des deux ters des procédures pénales dressées par l’inspecton par
l’inspecton du travail sont classés sans suite par les parquets, c’est-à-dire l’absence de poursuite
contre les employeurs délinquants. Outre les problèmes de moyens humains du ministère de la
justce, on constate qu’il s’agit surtout de la mise en œuvre d’une politque pénale très conciliante
avec les employeurs, avec la délinquance en col blanc. Y compris en cas d’accident grave ou mortel où
la faute de l’employeur est démontrée, les condamnatons sont dérisoires et donc non dissuasives. A
ttre d’exemple récent, le groupe Bolloré vient d’être condamné à 5000 € d’amende pour un accident
mortel du travail (chute d’un salarié d’un portque de manutenton) alors que sa faute est établie
(absence de plan de préventon).

Ces constats de terrain confrment tout ce que la CGT a déjà écrit sur le scandale de l’absence de
procès pénal de l’amiante, absence de procès qui ne résulte pas d’un problème juridique mais bien
d’une volonté politque de protéger les tueurs.

Le fondement du rapport LECOCQ repose sur l’idée que le risque de sancton nuit à la confance et
par conséquent à l’adopton de mesures de préventon. Bien évidemment, les rapporteurs ne
justfent aucunement les bases de leur analyse qui est à l’opposé de la politque du gouvernement en
matère de sécurité routère. Force est de constater que l’augmentaton des moyens de contrôle,
couplée à l’augmentaton des sanctons (retrait de points et amende), a eu des efets importants sur
la vitesse. Ainsi l’observatoire de la sécurité routère enregistre une baisse de la vitesse sur autoroute
de 127 km/h en moyenne en 2000 à 113km/h pour 2011, une tendance identque est observée pour
les routes natonales et les agglomératons.

Nous sommes convaincus que l’augmentaton des moyens humains de l’inspecton du travail,
associée à la poursuite systématques des procédures par les parquets et à l’augmentaton des peines
pénales en cas d’infracton, aurait des résultats signifcatfs.

L’absence de sancton pénale sur le non-respect des principes généraux de préventon consttue un
problème majeur notamment en termes de risques psychosociaux, où la seule sancton mobilisable
est l’insufsance d’évaluaton des risques, soit une amende de 4ème classe d’un montant max de
750 €.

L’un des arguments à opposer aux conclusions de la mission LECOCQ concerne l’état des conditons
de travail dans la foncton publique. En efet, la quasi-totalité de la parte 4 du code du travail
s’applique aux agents des trois fonctons publiques et notamment les principes généraux de
préventon et l’ensemble des textes techniques (locaux de travail, machine, risques électriques,
chimiques, interventon entreprise extérieures…). Les diférences de réglementaton concernent
principalement les CHSCT et le système de médecine de préventon. Or à la diférence du secteur
privé, il n’existe pas l’équivalent d’une inspecton du travail pouvant relever les infractons à l’encontre
des chefs de services. Ainsi les Inspecteurs Santé Sécurité au Travail (artcle 5 du décret 82-453 pour
la foncton publique d’Etat) et leurs équivalents pour la foncton publique territoriale n’ont aucun
pouvoir contraignant vis-à-vis des administratons. Cependant, force de constater que leurs
observatons et conseils ne sont pas plus suivis par les administratons. C’est une nouvelle
démonstraton qu’une instance de conseil sans pouvoir coercitf n’obtent pas de meilleurs résultats
en matère de préventon.

Les médecins du travail, qui n’ont pas les moyens de contraindre les employeurs sur quoi que ce soit
pourront utlement témoigner que leurs conseils ne sont que très rarement mis en œuvre….



5 - Remplacer les obligatons du code du travail par des politques concertées     au niveau natonal et
régional et des règles défnies entreprise par entreprise     :

En l’état actuel du droit, les dispositons techniques du code du travail en matère de santé et de
sécurité sont des dispositons dites d’ordre public, c’est-à-dire qu’il est impossible d’y déroger que
cela soit par décision unilatérale de l’employeur, par accord avec les organisatons syndicales ou par
accord direct avec un ou plusieurs salariés.

Si certains textes techniques du code du travail méritent d’être renforcés, sur la protecton contre le
contre l’amiante ou les agents chimiques dangereux, sur les postures de travail pathogènes, sur la
nécessité d'interdire la sous-traitance et l'intérim pour certains travaux dangereux notamment, nous
considérons que si les dispositons actuelles du code étaient appliquées, un pas immense serait fait
en terme de préventon avec une baisse importante des AT-MP et des situatons de soufrance au
travail.

Mais la politque des diférents gouvernements passés comme présents n’est pas de tenter de faire
appliquer le code du travail dans toutes ces dispositons mais de se concerter avec les « partenaires
sociaux » afn de dégager un consensus sur les priorités, c’est-à-dire en pratque un accord avec les
représentants du patronat. La CGT ne peut pas se satsfaire de cete pseudo-gouvernance tripartte
qui débouche au niveau natonal sur le plan natonal santé travail. Il faut reconnaitre que la signature
par la CGT du PNST III était une erreur dont nous devons trer toutes les conclusions. Dans un monde
capitaliste de plus en plus violent, où la répartton des richesses produites se fait de plus en plus au
proft des plus riches, où tout est fait pour en fnir avec les systèmes de protecton collectve des
travailleurs issus de 1945, il est illusoire de considérer que nous pourrions trouver un accord avec le
patronat et le gouvernement en matère de politque de préventon des risques professionnels.

Cete rupture dans notre positonnement ne doit pas avoir pour efet d’opter pour la politque de la
chaise vide. Au contraire, la CGT doit être présente à tous les niveaux (COCT, CROCT, CAT MP, CTN –
CTR, SSTIE….) pour témoigner des situatons réelles subies au quotdien par les travailleurs, pour
laisser des traces écrites et porter des revendicatons concrètes en terme de mesures de préventon à
metre en œuvre.

Au-delà, nous devons nous interroger sur le fait de savoir si le champ de la santé au travail est un
champ de négociaton comme un autre ! Nous devons étudier notre histoire commune, voir
comment le patronat a utlisé la négociaton d’entreprise pour indemniser les risques du travail
(prime de nuit, de douche, de sous-sol, de salissures, de travail en hauteur…) plutôt que de metre en
place des mesures de préventon du risque – sans oublier la douloureuse queston du positonnement
de notre organisaton dans le dossier amiante à travers la partcipaton au CPA !

Les quelques accords de branche sur la santé au travail existants peinent à démontrer une efcacité
réelle sur les réalités du travail des salariés. Les accords conclus en matère de lute contre les RPS
sont la plupart du temps des déclaratons d’intenton ou des engagements formels. Les accords sur la
pénibilité au travail sont portés non par la volonté de faire disparaître la pénibilité mais par
l’aménagement des conditons de départ des salariés les plus âgés. Il existe encore certains accords
d’entreprise ou de branche de vieille souche qui assortssent l’expositon aux risques à la percepton
de primes ou d’avantages. D’autres accords construisent dans l’entreprise des réseaux parallèles aux
instances de représentaton de délégués d’ateliers chargés de la sécurité. Aucun de ces dispositfs ne
permet d’améliorer la santé et la sécurité des travailleurs et de supprimer (ou même) réduire les
risques à la source. Tous cependant aujourd’hui ne peuvent qu’améliorer les dispositons légales et
réglementaires existantes. 



Si, dans le cadre d’un cadre règlementaire contraint protecteur, les accords n’ont pas pu metre en
place des dispositons permetant de combatre les risques à la source et d’améliorer les conditons
de vie et de santé au travail des travailleurs, qu’en sera-t-il lorsque les obligatons de l’employeur
seront allégées ou reposeront sur les seules logiques de performance interne, et que l’inversion de la
hiérarchie des normes sera élargie au champ de la santé sécurité ? 

Au sens du rapport Lecocq, la performance globale est d’abord une logique de santé publique.
L’entreprise en adoptant une logique de performance globale contribue à la veille sur la santé
publique. Or, si la santé au travail contribue à la santé publique, elle n’est pas réductble à la logique
de santé publique ou plus précisément, certaines orientatons en matère de santé publique peuvent
cacher de graves manquements en matère de prise en compte de la santé au travail (exemple :
producton dans un délai court de vaccins et recours intensifs aux heures supplémentaires et aux
charges mentales créées par le juste à temps)5.

5-1 Vers la suppression de l’obligaton de sécurité de résultat !

Le rapport propose une nouvelle défniton de l’obligaton de sécurité de l’employeur. Il s’agit de
promouvoir une obligaton de préventon. On ne parle plus d’obligaton de sécurité de résultat dont le
rapport indique qu’elle « décourage la préventon » - p.65. Il s’agit d’en fnir avec la jurisprudence de
2002, favorable à l’indemnisaton des salariés en matère de faute inexcusable, initalement pour les
maladies professionnelles liées à l’amiante et élargie depuis.

C’est toute la constructon philosophique autour de la préventon des risques qui est mise en cause.

Il s’agit d’artculer politque de santé au travail et politque de santé publique, d’adapter les
contraintes réglementaires et de contractualiser la préventon. 

L’ensemble de la règlementaton en matère de santé et sécurité pourrait alors connaître des
modifcatons importantes :

- Comme pour les textes en matère de durée du travail, les règles de préventon prévues par
les décrets seraient supplétves lorsque l’entreprise a adopté des dispositons de préventon
qui répondent au même objectf que la réglementaton sans en suivre les modalités
concrètes. 

- Le rapport préconise de simplifer, d’abandonner un certain nombre d’obligatons formelles
(recommandaton 14), d’adapter les contraintes réglementaires aux entreprises en foncton
de leurs spécifcités et des risques efectvement rencontrés par les salariés.

- Le rapport préconise de supprimer la contrainte du formalisme du document unique
d’évaluaton des risques au proft d’un plan d’acton de branche ou par entreprise ciblé sur les
populatons les plus exposées aux principaux risques de leur profession, assort d’indicateurs
de progrès.

Les orientatons sont clairement néo-libérales. En positonnant la préventon en santé-sécurité dans
un scénario de performance globale de l’entreprise couplé à des exigences de santé publique, on
déplace la logique de constructon de la préventon au service de la protecton des travailleurs vers
l’obligaton de partciper à la constructon du bien-être pour tous (sociétal et environnement). Il s’agit

5� En pages 69-70 du rapport, une illustraton de cete analyse. En efet, le rapport vante les mérites du rapport de la DARES sur les risques 

psychosociaux qui fait état d’une stabilisaton des contraintes de rythme de travail, d’une baisse des contraintes psychosociales et un recul 

des comportements hostles. Les constats des agents de contrôle de l’inspecton du travail souligneraient au contraire l’aggravaton de ces 

points. Le rapport indique : « En approchant pour la première fois la noton de bien-être psychologique, elle (l’enquête) s’intéresse non plus 

seulement aux déterminant pouvant être associés à une dégradaton des conditons de travail mais aussi à ceux qui font manifestement 

ressource et produisent de la satsfacton. ».   En 2018, le programme d’acton de la DARES prévoit la descripton du lien entre préventon et 

performance des entreprises.



de faire comme si chercher à produire mieux en rejetant moins de polluants par exemple permetait
de protéger la santé des travailleurs. Sans entrer dans les conséquences macro-économiques de cete
logique (par exemple l’externalisaton du traitement des déchets dans les pays en voie de
développement), on soulignera qu’au niveau de l’entreprise être performant, c’est d’abord produire
plus vite et avec moins de charges (salariales notamment) – ce qui à priori ne consttue pas un axe de
progrès pour la santé au travail. Dans cete approche, le travailleur consttue une variable
d’ajustement – le facteur travail, comme les autres facteurs, doit être adapté à l’objectf de
performance globale.6 

Par ailleurs, dans cete logique, le travailleur n’est plus considéré comme étant placé en situaton de
subordinaton mais acteur de la préventon (p.44) et dont potentellement responsable des situatons
accidentogènes et de sa propre santé (le rapport parle ainsi de comportements individuels à risques
(p.76). 

Lors des assises de l’inspecton du travail de novembre 2012, notre syndicat écrivait que
« l’instructon DGT du 12 mars 2010 sur l’exercice des fonctons hiérarchiques au sein du système
d’inspecton du travail souligne : « l’ambiton que porte La DIRECCTE d’un service global aux
entreprises et à l’économie régionale valorisant la complémentarité et l’interacton des missions de
chacun des pôles et imposant la politque travail (…) comme un des axes d’interventon en faveur de
la compéttvité et du développement des entreprises ».
  
Et concluait que : « Le contrôle devient alors un instrument au service du respect des règles de
concurrence entre les entreprises mais qui ne doit pas entraver le développement économique. Il y a
donc un déplacement du sens de l’interventon de l’inspecton du travail au service de la protecton
des salariés et de la promoton des droits individuels et collectfs dans l’entreprise, vers une
négociaton de la norme sociale dans l’entreprise pour assurer sa compéttvité. »

C’est exactement cete logique qui est en œuvre dans les propositons du rapport Lecocq. 

5-2 Une volonté d’assouplir la réglementaton :

Sans surprise, le rapport propose de « revisiter, en coopératon avec les partenaires sociaux, la
réglementaton pour la faire évoluer vers une simplifcaton » (Recommandaton 14, p. 140).

Cete même recommandaton inclut le fait de « rendre les décrets applicables à ttre supplétf lorsque
l’entreprise adopte des dispositons de préventon qui répondent au même objectf que la
réglementaton sans en suivre les modalités d’applicaton concrètes ».

Il ne s’agit pas de propositons qui pourraient apparaître comme simplement d’ordre technique mais
ni plus ni moins que d’étendre la logique d’inversion de la hiérarchie des normes de la loi El Khomri et
des ordonnances Macron au champ de la santé au travail, c’est-à-dire de faire primer les dispositons
prises par les employeurs sur les décrets. En pratque, le rapport ne détaille pas la forme que
prendrait ce dispositf mais tout laisse à penser qu’on parle ici de décisions unilatérales de
l’employeur éventuellement soumises pour avis non contraignant au CSE.

Le dispositf dépénalise de fait les manquements de l’employeur à ses propres engagements compte
tenu de l’impossibilité de verbaliser pénalement sur les non respects des accords collectf ou
engagements unilatéraux. Au-delà, les employeurs vont metre des pressions terribles sur les
membres du CSE pour que ceux-ci acceptent des procédures de travail moins protectrices avec les

6� Le lean management qui fait des ravages dans les entreprises en matère de santé au travail est d’ailleurs construit sur ces principes.



éternels chantages à l’emploi (sous- traitance, externalisaton…) de la même manière que ce qui se
passe actuellement en matère de durée du travail.

Le rapport recommande aussi d’assouplir la réglementaton concernant l’évaluaton des risques. S’il
faut rester critque sur le décret de 2001 instaurant le document unique (en ce qu’il été accompagné
d’un discours politque sur le fait que l’important était d’évaluer et non plus de supprimer les risques
à la source, afaiblissant d’une certaine manière les principes généraux de préventon), il faut
comprendre pourquoi les employeurs souhaitent le supprimer ! Il ressort de nombreuses décisions
judiciaires au pénal comme au TASS que le DUER est à double tranchant, les juges reprochant aux
employeurs soit d’avoir omis d’évaluer un risque qui a été source d’un accident ou alors de n’avoir pas
pris les mesures de préventon sufsantes alors que le risque était parfaitement identfé. Bref, les
employeurs sont perdants à tous les coups.

Le rapport propose « dans un souci d’efcacité et d’efectvité, de desserrer la contrainte du
formalisme du document unique exhaustf d’évaluaton des risques au proft d’un plan d’acton de
branche ou par entreprise ciblé sur les populatons les plus exposées aux principaux risques de leur
profession, assort d’indicateurs de progrès aisément vérifables. »

Dès lors qu’on passe d’une obligaton reposant actuellement sur l’employeur à un plan d’acton de
branche, cela va rendre plus difcile la mise en cause de l’employeur en cas d’accident ou de maladie
professionnelle. Même dans le cas d’un plan d’acton par entreprise, l’employeur pourrait être tenté
de défendre sa non-responsabilité arguant du fait que le plan d’acton a été co-construit avec la
structure régionale santé travail en tant qu’instance unique de conseil.

Dans la même logique, le rapport propose de « Supprimer la fche d’entreprise du médecin du
travail », qui consttue le seul document, hormis le courrier d’alerte, dans lequel le médecin du travail
peut laisser des traces sur les risques et ses préconisatons pour les éviter. 

Par ailleurs, en proposant de « revisiter, en coopératon avec les partenaires sociaux, la
réglementaton pour la faire évoluer vers une simplifcaton » , on peut s’atendre à de nombreux
mauvais coups dont il est impossible de faire la liste à ce jour. 

Le rapport donne quand même quelques exemples de simplifcaton comme le « nombre important
des obligatons spécifques de formaton qui grèvent le budget potentellement consent par
l’entreprise en matère de préventon sans que le caractère approprié de la juxtapositon de ces
formatons et leur adaptaton aux risques efectvement encourus soit toujours avéré » (p.35).

Pour notre part, nous constatons que les intérimaires ne bénéfcient pratquement jamais de la
formaton renforcée à la sécurité lorsqu’ils sont afectés sur des postes à risques et que les
« formatons » au poste se limitent souvent à de l’informaton sur la manière de travailler non centrée
sur les risques. Au contraire d’une simplifcaton, il faudrait que le code exige la formalisaton
obligatoire des formatons sécurité au poste de travail comprenant un programme de formaton, une
durée, les compétences du formateur, une validaton des compétences acquises et la remise d’une
atestaton. 

Autre exemple, pointé par la commission, la queston de la co-actvité, reprenant là une des marotes
du patronat qui souhaite metre fn aux dispositons du décret de 1992 sur les interventons des
entreprises extérieures en ce qu’il engage la responsabilité des donneurs d’ordres en cas d’accident
parmi les salariés des entreprises sous-traitantes. Ainsi derrière la simplifcaton, il faut
principalement entendre la protecton des intérêts des donneurs d’ordre. Notons que l’idée de
simplifer la réglementaton sur les plans de préventon était déjà présente dans le plan natonal santé
travail III (acton 3.9).



Enfn le rapport fait état d’autres possibilités telles qu’une réglementaton diférente selon la taille de
l’entreprise. Un tel scénario avec des règles plus souples pour les pettes entreprises aurait pour efet
de multplier la sous-traitance ou les scissions-flialisatons d’entreprises existantes afn de faire
réaliser les travaux par des entreprises sous le seuil d’efectf. L’autre piste concerne une
réglementaton par secteur. Nous avons sufsamment d’exemples d’accident du travail des salariés de
la branche du netoyage dans des entreprises du pétrole ou du nucléaire pour argumenter sur la
débilité de cete opton.

5-3 Vers un processus d’auto-certfcaton remplaçant le contrôle par l’inspecton du travail !

Dans la logique développée par le rapport Lecocq, à terme, l’employeur qui aurait été certfé ISO 45
001 ou autre référentel élaboré majoritairement par les employeurs, bénéfcierait d’une
présompton de respect les obligatons légales et règlementaires.

Comme pour les normes en matère d’équipement de travail, l’auto-certfcaton pourrait remplacer le
contrôle de l’Etat. 

Le rapport cite encore l’ancien Directeur Général du Travail, Jean-Denis Combrexelle : « L’Etat ne doit
pas assurer les tâches opératonnelles de déploiement et de geston des risques dont il n’a ni la
vocaton ni les moyens d’assurer directement la mise en œuvre. » (p. 88)

On note que dans la circulaire d’organisaton des services de l’état du 24 juillet 2018, les contrôles dits
« standardisés » pourraient être sous-traités au privé. Il y a vraisemblablement dans les intentons du
gouvernement tous les contrôles du type « vérifcatons des obligatons liées à la négociaton
collectve tel l’égalité homme-femmes » mais dans l’hypothèse où la norme équivaut à l’obligaton
réglementaire, le contrôle peut comprendre une étape formelle assorte le cas échéant, d’amendes
administratves (de régularisaton).

6 - Vers un «     recentrage     » de l’inspecton du travail sur les seules missions contrôle en santé
sécurité     ?

Le scénario développé pour l’inspecton du travail est le recentrage sur le respect de l’ordre public par
la mise en place d’objectfs prioritaires déclinés par le plan santé travail.7

Plan (R) Santé Travail (élément du plan de santé publique)

Objectfs prioritaires

Entreprises ciblées

7� On note que la DGT s’engage déjà dans des actons de cete nature (sans que pour l’instant) ces orientatons soient reprises et partagées 

par les agents de contrôle.  A l’échelon européen, le « Comité des hauts responsables de l’inspecton du travail » a lancé le 20 septembre 
2017 une campagne sur la santé et la sécurité des salariés intérimaires et des travailleurs transfrontaliers. A ce ttre, la DGT a demandé aux 
Direccte de se mobiliser afn de veiller au respect des obligatons en matère de santé et de sécurité des salariés intérimaires. Sur la base 
d’une grille de contrôle, élaborée par la DGT, pour l’ensemble des inspectons du travail, des opératons de contrôles auraient dû être 
menées, jusqu’en octobre 2018, dans les agences d’emploi et dans les EU relevant notamment des secteurs suivants : constructon, 
agriculture, formaton générale en santé/sécurité, notamment la formaton sur les risques partculiers sur le lieu de travail.

https://www.european-temporary-work-campaign.eu/objectives-2/


Sanctons administratves assortes à l’obligaton de mises en œuvre d’un plan d’acton
(et accompagnement des entreprises par des experts externes)

Mais surtout ce scénario décline une autre logique d’interventon pour les services de l’inspecton du
travail qui mine l’indépendance des agents mais aussi leur interventon au service des travailleurs, de
leur protecton et de la promoton des droits individuels et collectfs. Ce scénario nous le dénonçons
depuis plusieurs années, il s’appuie sur les logiques développées par le plan Sapin de réforme des
services et d’orientaton de l’actvité au service d’intérêts économiques. Sur ce point, nous
reproduisons en annexe ce que notre syndicat écrivait lors des assises de l’inspecton du travail de
novembre 2012.

Les rapporteurs indiquent que l’inspecton du travail « pourrait resserrer son champ d’interventon
sur le respect de l’ordre public, en partculier dans le domaine de la santé au travail, à l’instar des
systèmes d’inspecton des pays d’Europe du Nord», « compte tenu d’efectfs limités » et du fait que
« les règles sociales sont de plus en plus déterminées par la négociaton. » 

Recentrer l’inspecton du travail sur le champ santé-sécurité n’est pas une idée nouvelle mais c’est
surtout une mauvaise idée. L’histoire récente des gros accidents du travail ou des incidents ayant pu
avoir des efets dévastateurs sur la santé au travail démontre que dans la quasi-totalité des cas, il ne
s’agit pas de problèmes exclusivement techniques mais que les accidents trouvent leurs causes dans
les choix d’organisaton du travail par l’employeur.

Ce n’est pas un hasard si les salariés de la sous-traitance et parmi eux les travailleurs précaires sont
plus victmes d’accidents puisque le recours à la sous-traitance des actvités à risques s’est intensifé
ces dernières années en retenant les ofres commerciales les moins-disantes.

De la même manière, il y a un lien entre accidents du travail et durée du travail, et entre risques
professionnels et organisaton du travail. C’est la raison pour laquelle nous défendons le mainten
d’une inspecton du travail généraliste qui intègre les questons de santé au travail en lien avec la
queston des droits collectfs et individuels.

Vouloir recentrer l’inspecton du travail sur les seules missions de contrôle vise aussi à partciper à
couper le lien fort entre les agents de l’inspecton du travail, les représentants du personnel et les
salariés, lien qui se fonde notamment sur les actvités de conseil aux salariés et aux représentants du
personnel. 

Les diférentes réformes subies par l’inspecton du travail ces dernières années vont dans ce sens
avec un renforcement du pilotage par objectf de l’actvité des agents. Cependant il est clair que pour
la Ministre du travail et le Directeur général du travail (DGT), les services de l’inspecton fonctonnent
de manière trop indépendante sans être le doigt sur la couture du pantalon et que le projet d’une
inspecton du travail transformée en une « police du travail aux ordres » peut plaire.

Sur ce point, il est utle de noter que les dispositons de la conventon 81 de l’OIT prévoient dans son

artcle 3 que « le système d'inspecton du travail » sera chargé : 

a) d'assurer l'applicaton des dispositons légales relatves aux conditons de travail et à la protecton

des travailleurs dans l'exercice de leur profession, telles que les dispositons relatves à la durée du

travail, aux salaires, à la sécurité, à l'hygiène et au bien-être, à l'emploi des enfants et des

adolescents, et à d'autres matères connexes, dans la mesure où les inspecteurs du travail sont

chargés d'assurer l'applicaton desdites dispositons



b) de fournir des informatons et des conseils techniques aux employeurs et aux travailleurs sur les

moyens les plus efcaces d'observer les dispositons légales

On voit donc que l’économie même du sens de l’interventon des agents de l’inspecton du travail au
service des travailleurs est en cause dans le projet défendu par le rapport Lecocq, mais également
l’organisaton elle-même des services de l’inspecton du travail. On rappellera enfn que les efectfs
du ministère du travail et des agents de contrôle afectés dans des sectons d’inspecton du travail
généraliste et géographique sont constamment revus à la baisse depuis plusieurs années. 

Sans analyser les conséquences dramatques pour les autres services intervenant sur les questons de

la préventon en santé au travail, notre syndicat pense que le projet soutenu par le rapport Lecocq,

qui ne content en fait qu’une déclinaison des orientatons européennes en matère de santé et

sécurité au travail8, comporte des orientatons graves :

- Pour la préventon de la santé au travail de tous les travailleurs sans distncton de branche,

d’entreprise ou de statut.

- Pour la prise en charge par l’employeur de ses responsabilités en matère de protecton de la

santé9 et partculièrement en matère de réparaton et de mutualisaton du risque10

- Pour une inspecton du travail généraliste et indépendante au service de la promoton des

droits individuels et collectfs des travailleurs. 

7- Quelle gouvernance pour la santé au travail     ? 

Pour motver son projet de refonte globale de l’organisaton des services intervenant en matère de
santé au travail en région (Inspecton du travail – service préventon CARSAT – ARACT – OPPBTP –
SSTIE), le rapport considère que le temps de coordinaton entre les diférents acteurs est
chronophage (conventons, CPOM, agréments, projet de service…)

Il nous semble que les difcultés éventuelles d’artculaton ne sont pas sufsantes pour justfer d’une
réforme qui s’avère être un véritable big-bang dont les objectfs réels sont moins d’améliorer la
préventon primaire que de distendre les liens au niveau local et de renforcer la mainmise du
patronat sur le système, appuyé par le gouvernement.

Sans défendre l’actuel système paritaire existant dans les CARSAT, ARACT et SSTIE qui s’apparente plus
à des instances en pratque dirigées par le patronat, la mise en place d’une structure régionale unique

8� Se reporter aux communicatons de la Commission au parlement européen, au conseil économique et social européen et 

au comité des régions relatves à un cadre stratégique de l’Union européenne en matère de santé et de sécurité au travail 

(2014-2020) des 6 juin 2014 et 10 janvier 2017. 

9� Rappelons que le lien entre politque pénale et protecton de la santé n’est plus à démontrer. C’est la mise en cause 

pénale des employeurs qui a permis d’élever la lute contre les RPS à un véritable enjeu de santé au travail ; ce sont les 

poursuites judiciaires qui ont permis de soulever le scandale de l’amiante.

10� On pourrait évoquer ici toutes les stratégies patronales déjà en œuvre pour dissimuler les accidents du travail et en 

diminuer le coût.  



tripartte, Etat via les DIRECCTE, patronat et OS va de fait renforcer la prédominance des patrons,
l’Etat n’étant pas neutre dans son rôle de pilote.

Au-delà, il apparait que le rapport fait le choix de ne pas aborder la pertnence de certains dispositfs
tel que les ARACT dont le retour des interventons en entreprises sont très critqués par les
représentants du personnel et dont les projets sont principalement axés sur un objectf de bonne
santé fnancière des entreprises.

Il semble que sur la queston de gouvernance, nous devrions en rester à la formulaton la plus juste,
même si elle parait ateignable, à savoir la gouvernance exclusive des structures de préventon par les
représentants des travailleurs au motf que ce sont exclusivement les travailleurs qui sont victmes
des mauvaises conditons de travail, ou le retour à la geston ouvrière d’avant 1967.

Par ailleurs, il nous apparait utle de renforcer les liens actuels entre les syndicats CGT de nos services
déconcentrés, les syndicats des CARSAT avec les mandatés dans les SSTIE, les CTR et au CROCT en lien
avec les UD et comités régionaux.

En conclusion     : 

Le rapport LECOCQ va bien au-delà de la queston de la structuraton des organismes de préventon
et comporte de nombreux dangers. Il nous semble que la meilleure posture que doit avoir la CGT
dans la période actuelle est l’afrmaton de revendicatons claires et compréhensibles par la grande
masse des travailleurs. 

 Abrogaton des lois Rebsamen, EL Khomri et des ordonnances Macron. 

 Mainten des CHSCT avec un renforcement de leurs moyens en temps, en formaton et de leurs
prérogatves avec notamment : 

o Un droit de veto sur les réorganisatons pathogènes en l’absence d’analyse des risques
par un professionnel qualifé,

o Un droit d’arrêter les actvités en cas de danger grave et imminent.

 L’interdicton de recourir à la sous-traitance pour les opératons exposant à un risque grave.

 L’interdicton de licencier les salariés pour inapttude consécutve à un accident du travail ou à
une maladie professionnelle, avec mainten du salaire jusqu’au reclassement interne ou
externe efectf.

 La poursuite systématque des procès-verbaux de l’inspecton du travail en matère de santé et
de sécurité au travail et l’instructon pénale de l’ensemble des plaintes des victmes.

 L’extension de la possibilité pour les agents de contrôle de l’inspecton du travail d’arrêter tous
les travaux exposant des salariés à un risque grave. 

 Le doublement des efectfs de contrôle de l’inspecton du travail en maintenant des sectons
généralistes, le renforcement des moyens humains des services de préventon des CARSAT et
de l’INRS.

 Le renforcement des efectfs et de l’indépendance des médecins du travail.



 Formaton et recrutement de médecins du travail afn de rétablir les visites périodiques
annuelles pour les postes de travail exposés à maladies professionnelles - Formaton obligatoire
des médecins généralistes sur le lien travail / santé, sur les tableaux de maladies
professionnelles. 

 Rétablissement des fches et atestatons individuels d’expositon et extension à tous les
facteurs de risques.

 Rétablissement des fches et des atestatons d’expositon aux agents CMR et aux agents
chimiques dangereux. 

 Réparaton intégrale des accidents du travail 

 La mise en place de tableaux pour les pathologies liées aux risques psychosociaux et aux poly-
expositons à des agents chimiques dangereux – CMR.

 Un renversement de la charge de la preuve pour les procédures de reconnaissance hors
tableau devant le CRRMP car le salarié victme n’a souvent aucun moyen de rapporter la
preuve des expositons lorsque l’employeur n’a pas respecté ses obligatons de traçabilité ou
d’inscripton des risques précisément dans le document unique d’évaluaton des risques
professionnels (DUER).

 Le remplacement des valeurs-limites d’expositon par une obligaton pour l’employeur de
démontrer qu’il met en œuvre les moyens techniques et organisatonnels permetant
d’ateindre le niveau d’expositon le plus bas possible.

 La suppression de la possibilité pour l’employeur de ne pas appliquer la totalité des mesures de
préventon du risque chimique par auto-évaluaton, ce qui passe par la suppression des artcles
R.4412-12 et R.4412-13 du code du travail.

 La modifcaton de la réglementaton pour les chanters amiante afn d’imposer la mise en
œuvre des mesures de protecton les plus protectrices, la comptabilisaton des fbres fnes et
courtes d’amiante sur les chanters et, en cas de suspicion d’expositon passive, la
reconnaissance dans la réglementaton du test « lingetes » comme mesure de détecton de la
présence de fbres amiantées.

 Le rétablissement efectf de l’obligaton pour les employeurs de déclarer périodiquement les
procédés et postes de travail exposant au risque de maladies professionnelles prévue à l’artcle
L461-4 du code de la sécurité sociale, accompagnée de sanctons dissuasives telles que le
doublement des cotsatons AT/MP en cas de non-respect.

 L’extension de l’obligaton de rédacton de notces de poste prévue à l’artcle R.4412-39 du code
du travail à l’ensemble des situatons de travail exposant à un risque de maladies
professionnelles. 

 La formalisaton obligatoire des formatons sécurité au poste de travail comprenant un
programme de formaton, une durée, les compétences du formateur, une validaton des
compétences acquises et la remise d’une atestaton. 



 L’obligaton précise d’analyse des risques de poly-expositons aux agents chimiques dangereux
et aux agents CMR reposant sur des études ergo-toxicologiques.

 L’obligaton précise d’analyse des risques organisatonnels du travail (risques psychosociaux)
par l’intégraton des 6 facteurs de risques du rapport GOLLAC. 

 L’adopton d’un texte de sancton répressive sur le non-respect des principes généraux de
préventon.

 La suppression de la compétence disciplinaire du conseil de l’ordre des médecins pour les
médecins du travail.

Paris, le 9 octobre 2018



Annexe 1     : assises de l’inspecton du travail de novembre 2012.

« II - Cete logique d’interventon de l’inspecton du travail au service des salariés, de leur protecton
et de la promoton des droits individuels et collectfs des salariés dans les entreprises est
profondément menacée et mise en cause par la politque d’organisaton des services menée par le
gouvernement et son bras séculier la DGT     : 

- Déterritorialisaton et spécialisaton : la redéfniton du périmètre des sectons d’inspecton, la
créaton de sectons spécialisées ou dites « à dominante » [grande distributon, sièges
sociaux, bâtment, chimie, travail illégal…..] remet en cause à la fois le caractère généraliste
de l’Inspecton du Travail [alors que nous considérons que seule une interventon sur
l’ensemble des champs du droit du travail permet d’assurer la protecton des salariés : les
liens entre sécurité, précarité et durée du travail par exemple ne sont plus à démontrer] mais
également l’indépendance de l’inspecton : on note par exemple, que dans le secteur chimie,
l’inspecteur devrait partciper aux commissions locales de sécurité [organismes regroupant
l’administraton, les partenaires sociaux, les élus locaux…] ; on note également que ces
organisatons favorisent le développement des actons conjointes avec d’autres services de
l’état qui ne partagent pas les mêmes objectfs [concurrence, URSSAFF, ASN…] ainsi que
l’exécuton de plans d’acton prioritaires.

Comme pour les sectons dites travail illégal, il y a un efet d’instrumentalisaton de
l’inspecton du travail à des fns politques qui ne vont pas toujours dans le sens de la
protecton des travailleurs et de la promoton de leurs droits. 

- Caporalisaton : dans le même temps, la défniton et la mise en applicaton d’orientatons de
l’acton des services travail en relaton avec des orientatons de politque générale organisent
la mise au pas de l’inspecton du travail ;

 Mise en place de plans d’acton des services ;
 Mise en place de contrôles programmés dans des champs dits

prioritaires défnis natonalement et déclinés régionalement et localement ;
 Fixaton d’objectfs chifrés par agent en nombre de contrôles et

d’interventons ;
 Fixaton de contrainte d’organisaton (3 jours par semaine en extérieur pour

un contrôleur) ;  
 Exigence accrue de rendu statstque de l’actvité [un contrôle, une barre

quelle que soit la complexité de la situaton contrôlée ; mais aussi, mise en
place de letre type, de canevas de lecture d’analyse des contrôles….]. 

Cete politque content en germe les conséquences suivantes :



o des champs enters du droit du travail pourraient être abandonnés – tout ce qui
n’entre pas dans les objectfs politquement défnis – tout ce qui est compliqué ou
consommateur de temps [discriminaton, précarité, harcèlement, sous-traitance en
cascade, marchandage ….]. A terme, ce sont également les connaissances
professionnelles des agents qui s’étoleront ainsi que leur regard critque sur le
monde du travail et donc leurs capacités à intervenir pour faire progresser les droits
des salariés.  

o seules les pettes et toutes pettes entreprises seraient poursuivies : celles qui par
leurs pratques antconcurrentelles auxquelles les contraignent les donneurs d’ordre
seront visées par les orientatons politques ; plus vulnérables car ne disposant pas de
service juridique ; plus aisément contrôlables (moins de salariés, moins de
vérifcatons et de recherches). 

o cela entraine de fait le mainten d’un statut quo entre entreprises donneuses d’ordre
[exploiteur] et sous traitantes [exploités], sans faire progresser les droits des salariés
des entreprises sous traitantes.

o Abandon du traitement des demandes des salariés et celles des représentants du
personnel qui ne rentrent pas dans le cadre des objectfs défnis.

o Il s’agit enfn de « normaliser » l’acton (qui aura été préalablement négociée dans le
cadre du Plan Santé Travail, des chartes signées avec les organismes patronaux, des
comités régionaux de préventon, des opératons de coordinaton... et fait l'objet
d'actons de communicaton) afn que l'inspecton ne soit plus qu'un régulateur de la
concurrence. 

o enfn, la prime en foncton des résultats (PFR) met en concurrence les agents,
renforçant la mise en œuvre de cete politque et créé des ruptures d’égalités entre
agents (pour un même poste, la cotaton de calcul des primes peut être diférente).

 
   

- Coupure du lien avec l’usager :

L’organisaton des actons collectves de contrôle par la hiérarchie, l’obligaton d’efectuer des
contrôles dits prioritaires apparaît comme l’expression d’une volonté que l’acton collectve
organisée et encadrée dans son contenu et dans le temps de l’acton prenne le pas sur les
autres modes d’interventon.

Cete stratégie d’organisaton de l’acton des services nie la réalité du terrain même. Procéder
par acton collectve, préorientée et présensée, ciblée sur un point partculier, c’est en efet
agir comme si toutes les entreprises et les situatons étaient toutes identques entres elles,
indépendamment des conditons socio-économiques qu’elles connaissent et de leur histoire ;
c’est surtout aux yeux des agents faire du contrôle pour du contrôle (ou des statstques) et
peut-être passer à côté de la bonne queston. Nombre d’agents considère qu’il ne s’agit pas
de travail bien fait. 

Enfn, cete organisaton de l’actvité a comme conséquence de techniciser (au sens de l’usage
de la technique coupé de l’humain) l’interventon des services et d’éloigner les agents des



salariés usagers. Ceci apparaît d’ailleurs aux yeux des organisatons syndicales comme le
véritable enjeu des réorganisatons. 

Il ressort en efet de plusieurs textes encadrant les orientatons stratégiques des services que
la secton d’inspecton doit se désengager du traitement direct de la demande individuelle
qui doit être transférée à d’autres acteurs (rapport Chaze 2001, ligne hiérarchique de
l’inspecton du travail 2010, avis commission afaires sociales sur le projet de loi de fnances
2012 rapport VERCAMER ).

Or, le traitement de la demande des salariés est un élément fort de cohérence de l’actvité
des agents de contrôle et du sentment de leur utlité sociale. 

De fait, si les agents de contrôle de l’inspecton du travail ne reçoivent plus les salariés, ils
n’investront plus le champ du réel des entreprises et le contenu de leur acton en sera
modifé en profondeur. C’est d’ailleurs tout le système d’inspecton actuel centré sur la
protecton des salariés qui serait remis en cause. 

L’inspecton du travail française est, en efet, l’une des seules inspecton du travail en Europe
a avoir un contact direct avec les salariés. Cete relaton est d’autant plus à privilégier qu’elle
consttue une source inépuisable de renseignements sur le monde du travail, qu’elle permet
d’éviter à tout moment de tomber dans le juridisme ou la technicisme, qu’elle permet de
savoir ce qui est caché, de connaître et de parler autrement que dans la relaton policée avec
le DRH ou la relaton de référent avec les IRP. L’Inspecton doit demeurer, comme elle l’est
parfois, le dernier recours pour le salarié contre l’arbitraire patronal. Combien de contenteux
prud’homaux évités, combien de salariés réintégrés, combien de paroles entendues qui ont
pu générer des actons, faire progresser les conditons de travail et la connaissance du monde
du travail ? L’abandon du traitement individuel des plaintes, c’est la fn de l’émergence de
questons comme le harcèlement moral ou la discriminaton parce que se perdront des lieux
de parole « autorisés ».   

On notera que la remise en cause des services de renseignement de proximité (physique et
téléphonique), comme la suppression des accueils et des efectfs de secrétariat, partcipent
exactement de la même logique d'éloignement des services de l'inspecton du travail par
rapport aux usagers. » 


